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La nature en partage
Autour du protocole de Nagoya
Catherine Aubertin & Anne Nivart (coord.)

LES COORDINATRICES
Catherine Aubertin, économiste de l’environnement, et Anne 
Nivart, déléguée aux collections, ont été à l’initiative de la 
création du comité APA de l’Institut de recherche pour le 
développement (IRD) et de la cellule Nagoya du Muséum 
national d’histoire naturelle (MNHN).

LE LIVRE
Accord international majeur pour une gouvernance mondiale de 
la biodiversité, le protocole de Nagoya devait permettre d'en finir 
avec l’exploitation sans contrepartie des ressources naturelles 
et des savoirs des pays du Sud. Son objectif était d’assurer une 
plus grande justice et équité entre fournisseurs et utilisateurs de 
ressources génétiques, de rendre visibles les apports et savoirs 
des communautés autochtones et locales et de décoloniser la 
recherche, tout en assurant la conservation de la biodiversité.

Trente ans après la Convention sur la diversité biologique qui lui 
a donné naissance, les auteurs s'interrogent sur les traductions 
juridiques et pratiques de ce cadre vertueux, entré en vigueur 
en 2014. S’il a permis de reconnaître la pluralité des savoirs et 
d'établir une traçabilité des ressources, il a également contribué 
à imposer une vision marchande de la nature et des savoirs, à 
exacerber les revendications identitaires et à complexifier l’ac-
cès à la biodiversité à l’heure d’une recherche mondialisée.

L’ouvrage présente un dialogue interdisciplinaire à partir de re-
tours d'expérience de chercheurs et d’acteurs de la conservation 
(communautés locales, gestionnaires de collections et de parcs 
naturels). Au-delà du protocole de Nagoya, il invite à s’interroger 
sur les relations entre les sociétés et la nature à la lumière de 
l’urgence écologique. Il s'adresse à tout public intéressé par l’éco-
nomie de la biodiversité et la justice environnementale.
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informations associées sont tout aussi forts : indépendance et
sécurité alimentaire des États, autonomie alimentaire et écono-
mique pour les petits acteurs de l’agriculture familiale, pouvoir
économique pour l’industrie semencière. Ils sont renforcés par
l’urgence du changement climatique et de la transition agroéco-
logique.

La question de l’accès à la diversité des espèces domestiques reste
d’autant plus prégnante que l’interdépendance des pays est élevée :
aucun pays ne peut se prévaloir de disposer des ressources géné-
tiques lui permettant de répondre à tous ses besoins, et cela
malgré la mise en place par de nombreux États de dispositifs de
conservation des ressources génétiques d’intérêt agronomique.
Les perspectives de la biologie de synthèse sont immenses, mais
elles n’effacent pas le besoin de ressources génétiques. Outre le
questionnement sur leur acceptabilité sociale, elles ne s’inscrivent
encore que dans une modification du vivant, nécessitant l’utilisation
de ressources génétiques, et non dans une création ex nihilo. 

À la différence d’une grande partie de la biodiversité sauvage, la
biodiversité domestique a fait l’objet au cours de son histoire de
nombreux échanges entre individus et entre communautés
humaines. Depuis les premiers temps de la domestication, fruit
du travail des hommes, façonnée et transmise de génération en
génération, elle est, au sens véritable du terme, un patrimoine de
l’humanité, tant biologique qu’historique et culturel.

Ressource et patrimoine : cette dualité de la biodiversité domes-
tique conduit à considérer le principe d’accès et de partage des
avantages (APA) à la fois comme une évidence – pourquoi l’accès
à la diversité domestique et son utilisation ne seraient-ils pas
encadrés par des réglementations APA au même titre que la bio-
diversité sauvage ? – et comme une interrogation – pourquoi un
patrimoine de l’humanité devrait-il cesser d’être commun ?

Ces questions traverseront les thèmes développés dans ce chapitre,
qui retrace une brève histoire de la biodiversité domestique et de
l’émergence de la notion de ressource génétique pour discuter des
relations entre APA et collections de matériel agronomique.
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Origine de la biodiversité
domestique

Les plantes que les humains cultivent et les animaux qu’ils élèvent
n’ont pas toujours existé tels que nous les connaissons aujourd’hui.
Ils sont le résultat de la domestication d’espèces sauvages par
l’homme, puis de leur sélection au cours des millénaires qui ont
suivi.

L’agriculture a induit une profonde transformation des paysages
et a engendré en cascade nombre de conséquences sur l’évolution
de la biodiversité associée. La domestication elle-même est un des
exemples les plus aigus de l’impact d’une activité anthropique
sur l’évolution d’êtres vivants – Darwin se saisit d’ailleurs de la
diversité d’espèces domestiques pour comprendre l’effet de la
sélection. Avec l’agriculture, l’homme cesse d’être spectateur de la
nature pour devenir acteur du monde qu’il habite, et qu’il trans-
forme (CAUVIN, 2000 ; COHEN, 2009). L’accès à des ressources in
natura pour se nourrir ou se vêtir perd de l’importance au profit
de l’accès au foncier, à des semences végétales, à des animaux
reproducteurs.

La domestication s’est produite en de nombreux endroits du globe.
Ainsi, blé et orge furent domestiqués au Moyen-Orient, maïs,
tomate et pommes de terre en Amérique centrale et latine, mil et
sorgho en Afrique, le riz en Asie et en Afrique. Le cochon en Asie,
le mouton au Moyen-Orient sont d’autres exemples. Les espèces
domestiquées acquièrent des caractères facilitant leur culture,
leur récolte ou leur élevage. Plantes et animaux domestiques ont
beaucoup voyagé depuis. Nombre d’espèces (maïs, riz, vache,
poule…) ont conquis la planète. La mondialisation de l’agricul-
ture ne date donc pas de ce siècle ni du précédent. Les migrations
humaines ont progressivement étendu les aires de culture et
d’élevage des espèces domestiques ; les grandes explorations leur
ont fait franchir les océans et les ont fait passer d’un continent à
l’autre.

Avec ces déplacements, les espèces domestiques poursuivent leur
évolution, se diversifient en s’adaptant à de nouveaux environ-
nements sous l’effet combiné de la sélection humaine et de la
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Partie 2

Les rouages 
du protocole
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Selon le domaine, la question à traiter ou la législation nationale,
le consentement peut être interprété comme un droit de veto et un
droit sans limite, ou bien comme un simple pouvoir consultatif.
Comment préserver dans ce cadre les droits des non-autochtones ?
En tout état de cause, s’il est prouvé que les éléments du consen-
tement n’ont pas été réunis, le consentement donné peut être
révoqué.

Le droit au consentement libre, préalable et en connaissance de
cause a au moins trois caractéristiques propres qui en justifient la
reconnaissance spéciale. C’est tout d’abord un droit différent des
autres droits comme celui de la participation ou de la citoyen-
neté, etc. C’est un droit utile aux populations, qui leur permet
entre autres de bénéficier des projets de développement et d’y
participer, et non plus de les subir. Enfin, c’est un droit dont la
réalisation est exigée et vérifiée dans certaines situations, bien
sûr dans le cadre du protocole de Nagoya, mais également par
exemple pour les procédures d’écocertification.
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Repenser 
les autochtonies
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indigénistes8, l’ONG Terra de Direitos, et la Commission pastorale
de la terre. On notera que les ressources financières utilisées pour
soutenir l’élaboration de ces protocoles proviennent principalement
d’organisations internationales.

Au-delà de la question
des ressources génétiques

Pour le mouvement autochtone, un point important de discussion
est maintenant de savoir comment garantir les droits des peuples
en isolement volontaire. Dans le contexte politique d’attaques
contre les peuples autochtones et leurs territoires, ils sont les plus
vulnérables. Un autre point, qui ne fait pas l’objet de consensus,
est la nécessité d’élargir la discussion sur la manière de garantir
des formes de consultation différenciées pour les femmes. Les
femmes ont encore des difficultés à exprimer leurs opinions de
manière équitable dans les environnements publics tels que les
audiences et les réunions. Les associations de femmes, par
exemple, sont des organisations importantes qu’il convient de
consulter de manière différenciée.

Les protocoles communautaires impulsés par le protocole de
Nagoya peuvent et doivent guider un processus plus équilibré et
plus équitable d’accès et de partage des bénéfices sur les connais-
sances traditionnelles associées à la biodiversité. Au-delà de la
question de l’accès aux ressources génétiques, ils permettent de
définir de nouvelles règles de consultation pour tout ce qui
concerne les populations, et donc d’imposer de réelles négociations
entre les communautés, les gouvernements et les autres acteurs
sociaux et économiques.

8 Voir : https://rca.org.br/consulta-previa-e-protocolo/
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Débordements
et tensions


